
ACCORD GEPP FRANCE TRAVAIL ET RÉFÉRENDUM :
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LES RÈGLES DE VALIDITÉ D’UN ACCORD D’ENTREPRISE
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À l’issue de plusieurs semaines de
négociation, un projet d’accord GEPP
(Gestion des Emplois et des Parcours
Professionnels) du périmètre France
Travail a été finalisé et ouvert à signature
jusqu’au 19 décembre 2025. Cet accord
s’inscrit dans un contexte de
transformations profondes de
l’établissement France Travail, avec des
impacts directs sur l’organisation du travail,
les métiers et les parcours professionnels
des agents. 
Première organisation syndicale à France
Travail, la CFDT a fait le choix de la
responsabilité en s’engageant pleinement
dans cette négociation et en signant
l’accord GEPP. Ce choix repose sur une
conviction forte : mieux vaut un cadre
collectif protecteur que l’absence de
garanties, face aux évolutions en cours et à
venir.

Un accord d’entreprise est directement applicable,
sans référendum, lorsque les organisations
syndicales signataires représentent au moins 50
% des suffrages exprimés lors des élections
professionnelles.
Lorsque ce seuil n’est pas atteint mais que les
syndicats signataires totalisent au moins 30 % et
moins de 50 %, l’accord est qualifié de minoritaire.
Dans cette situation, la loi prévoit qu’il peut être
validé par référendum, à la demande d’un ou
plusieurs syndicats signataires.
En dessous de 30 %, aucun référendum n’est
possible et l’accord est automatiquement non
valide.

Dans le cas de l’accord GEPP France Travail, les organisations syndicales signataires (CFDT et SNAP)
représentent 37,44 % des suffrages exprimés. Nous sommes donc clairement dans le cadre d’un accord
minoritaire ouvrant la possibilité d’un référendum.
Il est important de rappeler que le référendum n’est ni automatique, ni obligatoire. Il s’agit d’une faculté
prévue par la loi, permettant, lorsque les conditions sont réunies, de donner directement la parole aux
agents de France Travail.
À ce jour, l’accord GEPP France Travail n’est donc pas encore valide, mais le cadre légal permet
l’organisation d’une consultation des salariés.
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La loi prévoit un délai d’un mois à compter de la signature
de l’accord pour demander l’organisation d’un
référendum. Cette demande doit être formalisée par
écrit et notifiée à l’employeur ainsi qu’aux autres
organisations syndicales représentatives.
Cette étape ouvre une phase clairement encadrée par
des délais précis et conditionne la suite du processus.
Les étapes et délais à venir
Après la demande de référendum, un délai de 8 jours
s’ouvre, durant lequel :

d’autres organisations syndicales peuvent compléter
les signatures pour atteindre les 50 %, rendant
l’accord GEPP France Travail immédiatement valide
sans référendum ;
ou certaines organisations peuvent revenir sur leur
signature.

La CFDT fait confiance aux agents de
France Travail pour décider en
connaissance de cause. Elle continuera
à informer, expliquer et défendre un
cadre collectif protecteur, convaincue
que la démocratie sociale est une force
et que l’accord GEPP France Travail
constitue un levier essentiel pour
sécuriser l’avenir professionnel des
agents. 

LA DEMANDE DE RÉFÉRENDUM : UN CADRE LÉGAL STRICT

syndicat.cfdt@francetravail.fr

À l’issue de ce délai, si l’accord demeure minoritaire tout en restant au-dessus de 30 %, un référendum
est organisé. L’employeur dispose alors d’un délai maximal de deux mois pour organiser le scrutin, selon
un protocole négocié avec les syndicats concernés. Les agents de France Travail devront être informés
au moins 15 jours avant la date du vote.
Le choix de la CFDT : démocratie sociale et protection des agents de France Travail.
La CFDT assume pleinement ce choix démocratique : parce que l’accord GEPP France Travail engage
durablement les parcours professionnels, il est légitime que les agents puissent se prononcer
directement.


